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Droits humains et démocratie au Rwanda : libération de Victoire Ingabire
Question écrite n° 8874

Texte de la question

M. Aurélien Taché interroge M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la politique qu'il souhaite
mener pour répondre aux agissements des autorités rwandaises concernant ses opposants politiques. Mme
Victoire Ingabire a été condamnée dans son propre pays en 2010 à quinze ans de prison pour avoir essayé de
se présenter aux élections présidentielles, pour vouloir défendre ses opinions politiques devant la population.
Elle fut graciée et libérée huit ans plus tard en 2018. Lorsque cette femme a créé un nouveau parti politique,
Développement et Liberté pour tous (Dalfa-Umurinzi), les autorités ne le reconnaissant pas l'ont empêchée de
se présenter aux élections suivantes. Cinq des membres de ce parti sont morts ou ont disparu dans des
circonstances suspectes. Sylvain Sibomana, Alexis Rucubanganya, Hamad Hagenimana, Jean-Claude
Ndayishimiye, Alphonse Mutabazi, Marcel Nahimana, Emmanuel Masengesho, sont des membres du parti
Dalfa-Umurinzi placés en détention provisoire depuis 2018, dont le procès n'a commencé que fin 2024.
Théoneste Nsengimana, un journaliste qui prévoyait de couvrir des événéments liés à une prise de parole
publique prévue par Victoire Ingabire, en 2018 est également détenu et jugé avec les membres du parti. Deux
autres personnes, Claudine Uwimana et Josiane Ingabire (sans lien de parenté avec Victoire), sont également
visées dans cette affaire, Josiane Ingabire étant jugée par contumace. Le parquet accuse ces personnes d'avoir
lu un livre sur la résistance non-violente et d'avoir participé à des réunions à ce sujet. Les chefs d'accusation
comprennent « la diffusion de fausses informations ou de propagande préjudiciable dans l'intention de susciter
une opinion internationale hostile à l'égard du gouvernement rwandais » et « association de malfaiteurs ». Les
autorités rwandaises reprochent à ces personnes d'avoir des opinions politiques, d'utiliser des pseudonymes
lors de leurs réunions et de vouloir renverser le gouvernement en place. Lors du procès, le tribunal a convoqué
Victoire Ingabire à comparaître puis l'a fait arrêter et l'a placée en détention le 19 juin 2025. Les manifestations
et mobilisations sociales permettent à la population de s'exprimer de manière non violente. Les gouvernements
ont la responsabilité de créer un environnement sûr permettant aux individus et aux groupes d'exercer leurs
droits à la liberté de réunion pacifique, d'expression et d'association. Paul Kagamé a été réélu en 2024 avec 99
% des voix. Le Front patriotique rwandais (FPR) au pouvoir contrôle étroitement l'espace politique du pays en
combinant restrictions légales, surveillance et intimidation des figures de l'opposition et des voix indépendantes.
La société civile et les médias opèrent sous de lourdes contraintes, sans possibilité de critique du gouvernement
ou des forces de sécurité, ou de tout écart par rapport aux discours officiels sur le génocide. L'arrestation de
Victoire Ingabire intervient alors que le Rwanda fait l'objet d'une surveillance internationale accrue en raison de
son soutien militaire au groupe rebelle M23 dans l'est de la RD Congo, accusations qui ont conduit à la
suspension de certaines aides occidentales et à des sanctions de la part des États-Unis d'Amérique et de
l'Union européenne. La France doit sans aucun doute s'opposer à ce que résister pacifiquement à l'autoritarisme
soit considéré comme une preuve d'association de malfaiteurs et une incitation à l'agitation. La démocratie
impose de ne pas emprisonner ni traduire en justice les membres de l'opposition. M. le député souhaite savoir
quand le ministère des affaires étrangères s'élèvera en faveur des droits humains et en faveur de la démocratie
en cessant d'appuyer l'impunité du régime de Paul Kagamé. Il demande que la France exprime clairement
l'exigence de la libération de Mme Victoire Ingabire et de tous les prisonniers politiques au Rwanda.
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